
 

Les funérailles peuvent-elles échapper aux traditions ? 
 
Cercueils en carton, cérémonies au théâtre, « corbicyclette »… Les initiatives pour faire 
évoluer le secteur funéraire ne manquent pas. Mais entre rigidité législative, coût 
prohibitif et poids des traditions, l’hexagone a fait de la mort une affaire pour le moins 
codifiée.  
 
Il est 15h00 rue du faubourg Saint-Jacques. Les rayons du soleil éclairent le bleu profond 
de la façade. « Des obsèques qui illustrent nos vies » : le slogan poétique écrit en lettres 
blanches sur la devanture contraste avec les enseignes concurrentes. Fondée à l’aube des 
années 2000, L’autre rive mise sur une approche moderne du service funéraire. Des urnes 
colorées aux formes rebondies, une décoration épurée digne d’une échoppe tendance : 
ces pompes funèbres n’ont rien de macabre. À l’entrée, un comptoir en bois destiné à 
l’accueil des clients. À l’étage, un salon intimiste : « C’est ici que nous accueillons les 
familles en deuil. » confie Pascal Jamet. Trentenaire de noir vêtu, le conseiller funéraire 
évoque une évolution des tendances au fil des générations. D’après une étude menée par 
la Fédération Française Funéraire, si l’inhumation reste majoritaire, la crémation progresse 
(+5 % depuis 2022). En cause : des préoccupations écologiques croissantes, à l’instar de 
l’essor des cercueils fabriqués à partir de carton. Quant aux cérémonies, les demandes 
d’obsèques personnalisées sont en hausse selon Pascal Jamet. Inscrire un message sur le 
cercueil ou organiser la cérémonie dans un théâtre, les possibilités semblent (presque) 
infinies.  
 
Une évolution freinée par la législation 
 
Pourtant, derrière cette liberté apparente, une législation stricte encadre ces offres 
sur-mesure. Par exemple, dans certains cimetières classés, la décoration d’une tombe est 
soumise à des restrictions, tout comme le transport du corps, qui doit obligatoirement 
s’effectuer au moyen d’un véhicule agréé. Certains professionnels du secteur tentent 
pourtant de faire évoluer ces règles. En novembre 2022, Isabelle Plumereau, fondatrice 
des pompes funèbres Le Ciel et la Terre, obtient l’aval de la Mairie de Paris pour mettre en 
circulation sa « corbicylette ». Présentée comme une alternative respectueuse de 
l’environnement et plus humaine, elle est finalement retirée de la circulation deux mois 
plus tard. Depuis, le vélo funéraire patiente au garage, dans l’attente d’une réponse au 
recours déposé par sa propriétaire. Quant aux évolutions des pratiques, elles se heurtent à 
ces mêmes contraintes légales : en France, le choix est limité à l’inhumation ou à la 
crémation, tandis que d'autres pays expérimentent de nouvelles solutions comme 
l’humusation en Belgique ou l’aquamation aux États-Unis.  
 
Des adieux coûteux et codifiés 
 
Au-delà des contraintes légales, le coût des obsèques freine leur évolution. « Il faut 
compter en moyenne 4000 euros pour une inhumation classique et 6000 euros pour la 
crémation et la création de sépulture. » affirme Pascal Jamet. À cela s’ajoutent désormais 
certains frais annexes, à l’instar de la redevance pour la SACEM. Une dimension 
économique qui rend les possibilités de personnalisation peu accessibles pour le plus 
grand nombre. Mais au-delà du budget, le tabou et les traditions demeurent. « On en 
parle entre nous mais ce n’est pas le cas dans nos familles. » reconnaissent Awa et Léna, 
étudiantes à la faculté de médecine située à deux pas de L’autre rive. Si elles ont déjà vu 
des funérailles où l'on troque le noir pour des couleurs vives et la musique classique pour 
du hard rock, force est de constater que les rituels perdurent. « Dans ma famille, nous ne 
sommes pas très traditions. Pourtant, toutes les cérémonies qu’on a pu vivre étaient 
religieuses. » ajoute Léna. Le passage vers l’au-delà est encore loin de s’effectuer hors des 
sentiers battus. 


